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présenté par

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. David Habib, M. Saulignac, M. Aviragnet, Mme Bareigts,
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas,
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico,
M. Jéréme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune,
M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud,
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et apparentés

ARTICLE 6
Rédiger ainsi la seconde phrasedel’ainéa9:

« Cette contestation a un effet suspensif. »

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement du groupe « Socialistes et apparentés » vise a reconnaitre un effet suspensif ala
contestation du titre délivré par la CAF &fin de fixer le montant révisé de la contribution a
I’ entretien et al’ éducation des enfants.

Il s'agit d'un amendement de repli.

V1



